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s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14,
suivant les cas, sont applicables.

5. Les redevances sont considérées comme provenant d'un État contractant lorsque le
débiteur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu'il soit
ou non un résident d'un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable,
ou une base fixe, pour lequel l'obligation donnant lieu au paiement des redevances a été
conclue et qui supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont considérées comme
provenant de l'État où l'établissement stable, ou la base fixe, est situé.

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire
effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des
redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées, excède celui dont
seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les
dispositions du présent article ne s'appliquent qu'à ce dernier montant. Dans ce cas, la
partie excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque État
contractant et compte tenu des autres dispositions de la présente Convention.

7. Si la Lettonie, dans une convention en vue d'éviter les doubles impositions conclue
entre elle et un État tiers qui est un pays membre de l'Organisation de Coopération et de
Développement Économiques (OCDE) au moment de la signature de la présente Convention,
accepte, après cette date, d'exonérer de l'impôt letton:

a) les redevances à titre de droits d'auteur et autres rémunérations similaires
concernant la production ou la reproduction d'une oeuvre littéraire,
dramatique, musicale ou artistique (à l'exclusion des redevances concernant les
films cinématographiques et des redevances concernant les oeuvres enregistrées
sur films, bandes magnétoscopiques ou autres moyens de reproduction destinés
à la télédiffusion), ou

b) les redevances pour l'usage ou la concession de l'usage d'un brevet ou
d'information ayant trait à une expérience acquise dans le domaine industriel,
commercial ou scientifique (à l'exclusion de toute information fournie en
rapport avec un contrat de location ou de franchisage),

provenant de la Lettonie, cette exonération s'appliquera automatiquement aux redevances
visées à l'alinéa a) ou b).

ARTICLE 13

Gains en capital

1. Les gains qu'un résident d'un État contractant tire de l'aliénation de biens immobiliers
situés dans l'autre État contractant, sont imposables dans cet autre État.

2. Les gains provenant de l'aliénation de biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un
établissement stable qu'une entreprise d'un État contractant a dans l'autre État contractant, ou
de biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un résident d'un État contractant
dispose dans l'autre État contractant pour l'exercice d'une profession indépendante, y
compris de tels gains provenant de l'aliénation globale de cet établissement stable (seul ou
avec l'ensemble de l'entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre État.

3. Les gains qu'une entreprise d'un État contractant tire de l'aliénation de navires ou
aéronefs exploités en trafic international par cette entreprise ou de biens mobiliers affectés à
l'exploitation de ces navires ou aéronefs ne sont imposables que dans cet État contractant.


